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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’environnement de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
imposant des prescriptions complémentaires à la société EMTA dans le cadre d’essais d’une unité

de démantèlement de déchets amiantés
 à Guitrancourt (78440), sis route départementale 190

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 181-3, L. 211-1, L. 511.1, R. 181-45 et R. 181-
46 ;

VU le décret du 4 avril  2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en qualité de
Préfet des Yvelines ;

VU le décret n° 2021-321 du 25 mars 2021 relatif à la traçabilité des déchets, des terres excavées et
des sédiments ;

VU  l’arrêté du 31 mai 2021 fixant le contenu des registres déchets, terres excavées et sédiments
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-43-1 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté  du  21  décembre  2021  mettant  en  œuvre  un  traitement  de  données  à  caractère
personnel relatif à la traçabilité des déchets dangereux et des déchets POP dénommé 5 système de
gestion des bordereaux de suivi de déchets 7 ;

VU l’arrêté préfectoral consolidé de prescriptions complémentaires n°78-2020-08-03-002, du 3 août
2020, autorisant la société EMTA, dont le siège social est situé Zone portuaire de Limay - 427, route
du Hazay -  78520 LIMAY, à exploiter des installations de stockage de déchets dangereux et non-
dangereux, au sis route départementale 190, 78440 Guitrancourt ;

VU l’arrêté 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet  2022 du Préfet  des Yvelines portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  Directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU l’arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires n°78-2023-01-16-00003 du 16 janvier 2023
modifiant  l’arrêté  du  3  août  2020  susvisé, relatif  à  l’augmentation  des  seuils  d’admission  des
déchets dangereux par la société EMTA sur le site de Guitrancourt (78440) ;

VU la décision n°DRIEAT-IDF-2023-0404 du 27 juin 2023 portant subdélégation de signature pour les
matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU la  note  d’information  transmise  par  courriel  à  l’Inspection  des  installations  classées  par  la
société EMTA en date du 13 janvier 2023 présentant les résultats du premier pilote de l’unité de
démantèlement de déchets amiantés ;

VU la  note  d’information  datant  du  13  mars  2023  dans  laquelle  la  société  EMTA  présente  à
l’Inspection des installations classées son souhait de mettre en place, une seconde fois, une unité
pilote de démantèlement de déchets amiantés sur son site de Guitrancourt ;
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VU le rapport et les conclusions de l’Inspection des installations classées datant du 15 mars 2022
portant sur le premier pilote d’une unité de démantèlement de déchets amiantés ;

VU le rapport et les conclusions de l’Inspection des installations classées en date du 8 juin 2023
portant sur la demande de la mise en œuvre d’une seconde unité pilote de démantèlement de
déchets amiantés ;

VU le projet d’arrêté transmis à la société EMTA par l’outils GUNenv le 9 juin 2023 et par courrier du
8 juin 2023 notifié le 19 juin suivant  ;

VU le courrier du 14 juin 2023 de l’exploitant faisant part de ses observations sur le projet d’arrêté ;

CONSIDÉRANT les résultats, obtenus à l’issue du premier pilote de l’unité de démantèlement de
déchets amiantés, stipulant la possibilité de remise dans un circuit de valorisation de déchets non
dangereux  d’environ  83 %  du  volume  total  des  déchets  amiantés,  ayant  intégré  l’unité  de
démantèlement du premier pilote ;

CONSIDÉRANT  que  les  conditions  d’exploitation  de  l’unité  de  démantèlement  de  déchets
amiantés,  présentées par la société EMTA, sont considérées comme des modifications notables
mais non substantielles ne  relevant pas d’une procédure d’évaluation environnementale ;

CONSIDÉRANT le caractère ponctuel du second pilote conduisant à la mise en place d’une à deux
campagnes  de  démantèlement  de  déchets  amiantés  sur  une  période  comprise  entre  2  et
8 semaines sur une période de un an entre le 1er juillet 2023 et le 1er juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT  l’impossibilité  technique  de l’outil  Trackdéchets  de  modifier  les  Bordereaux  de
suivis de déchets amiantés (BSDA) une fois que ces déchets dangereux ont intégré l’installation de
stockage de déchets dangereux de la société EMTA;

CONSIDÉRANT que la traçabilité des déchets en entrée et en sortie de l’unité de démantèlement
de déchets amiantés doit être assurée ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’encadrer par arrêté préfectoral le second pilote de démantèlement
de déchets amiantés sans induire de modification à l’arrêté préfectoral complémentaire du 3 août
2020 susmentionné, afin, notamment, d’assurer une traçabilité des déchets non dangereux sortant
de l’installation ou des déchets dangereux réintégrant l’unité de stockage de déchets dangereux ;

CONSIDÉRANT qu’il  est  tenu compte des observations  formulées  par  l’exploitant  sur  le  projet
d’arrêté ;

CONSIDÉRANT que les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement sont garantis
par l'exécution des prescriptions spécifiées par le présent arrêté ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société EMTA, dont le siège social est situé Zone portuaire de Limay - 427, route du Hazay -
78520 LIMAY, est autorisée à exploiter sur son installation de stockage de déchets dangereux et non
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dangereux sise route départementale 190 - 78440 Guitrancourt, un pilote comprenant une à deux
campagnes  de démantèlement de déchets amiantés sur une période comprise entre le 1er juillet
2023 et le 1er juillet 2024.

ARTICLE 2 - TYPOLOGIE DE DÉCHETS AUTORISÉS À ÊTRE TRAITÉS

Sont acceptés  dans l’unité de démantèlement de déchets  amiantés les  typologies suivantes de
déchets :

• châssis de fenêtre avec mastics vitriers amiantés ;
• brides avec joints amiantés ;
• isolateurs SNCF avec pastilles amiantées ;
• chaudières avec joints amiantés.

ARTICLE 3 - LOCALISATION DE L’UNITÉ DE DÉMANTÈLEMENT 

La  zone  de  l’unité  de  démantèlement  de  déchets  amiantés  se  situe  en  dehors  de  la  zone
d’exploitation de l’installation de stockage de déchets dangereux et non-dangereux. 

Aucune autre activité ou co-activité n’est autorisée à l’emplacement de l’unité de démantèlement.
Seule la base vie de chantier est autorisée à proximité et doit être située à au moins 10 mètres de
l’unité. 

L’unité de démantèlement est balisée avec la signalétique réglementaire liée aux travaux d’amiante.
Les zones de stockage, démantèlement en salle blanche et base vie de l’unité sont délimitées par
des dispositifs type barrières. 

Le plan présentant la localisation des zones relatives au projet de démantèlement est présenté en
annexe du présent arrêté préfectoral. 

ARTICLE 4 - PHASES DE TRAVAIL POUR L’UNITÉ DE DÉMANTÈLEMENT

L’unité de démantèlement est constituée de différentes zones permettant un phasage de l’activité
comme décrit ci-dessous :

1. zone de stockage provisoire  des big-bags  contenant les  déchets  amiantés.  Un géotextile
(bâche  EPDM)  y  est  disposé  afin  d’éviter  tout  risque  de  pollution  des  sols.  La  zone  de
stockage est vidée à chaque fin de semaine ;

2. zone  de  tri  et  de  gestion  des  flux  comprenant  la  zone  de  déconditionnement  simple
permettant une inspection du contenu des big-bags et, le cas échéant, une réduction de
volume des parties non amiantées ;

3. zone de salle blanche permettant un déconditionnement complexe et le désamiantage des
déchets ;

4. zone de gestion, tri et conditionnement des déchets non dangereux valorisables ;
5. zone de stockage de déchets amiantés ;
6. zone de stockage de déchets non dangereux valorisables.

ARTICLE 5 - MÉTHODE DE GESTION DES DÉCHETS EN AMONT ET EN SORTIE DE L’UNITÉ DE
DÉMANTÈLEMENT
          
Les déchets entrants sur l’installation de stockage de déchets dangereux et non dangereux sont
accompagnés d’une Fiche d’Identification du Déchet (FID). Les bordereaux de suivis des déchets
dangereux associés sont renseignés dans l’outil Trackdéchets avec le code déchet 5 D5 7. 

Les déchets,  correspondants à  la liste présente à l’article 2 du présent arrêté,  sont acceptés et
placés provisoirement à l’écart des autres déchets amiantés, sur l’alvéole de déchets dangereux en
cours d’exploitation. Ces déchets ne sont pas recouverts.
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Les  déchets,  susceptibles  d’être  compatibles  au  pilote  de  démantèlement,  sont  stockés
provisoirement pour une durée maximale de 4 mois. Cette durée permet à la société EMTA de
constituer un stock suffisant pour répondre au besoin de l’activité de démantèlement. 

Les déchets amiantés compatibles à la mise en œuvre du désamiantage sont transférés vers l’unité
de  travail  à  l’aide  d’une  benne  ampliroll.  À  l’ouverture  des  big-bags  dans  la  zone  de
déconditionnement simple, le déchet amianté est considéré :

• soit  compatible  au  pilote  et  il  intègre  la  zone  de  déconditionnement  complexe  de
désamiantage après, le cas échéant, une réduction de volume ;

• soit non compatible et il intègre l’alvéole de stockage de déchets dangereux du site sans
repasser par la procédure d’admission des déchets entrants sur le site, sous couvert que son
conditionnement d’admission n’ait pas subi de dégradation. 

L’ensemble des déchets, intégrant le pilote de démantèlement, est tracé dans un registre spécifique
au pilote des déchets, comportant, au moins, les informations suivantes :

• date de réception sur le site EMTA par CAP et par conditionnement ;
• nature du conditionnement ;
• numéro de CAP par déchet ;
• numéro de FID  ;
• numéro du BSDA associé ;
• dénomination du déchet dangereux ;
• code CED (code européen de déchets) ;
• numéro de scellé par déchet dangereux ;
• tonnage entrant du déchet dangereux dans le pilote ;
• information  relative  au  traitement  ou  au  refus  du  déchet  dangereux  dans  l’installation

pilote ;
• tonnage sortant du déchet dangereux pour enfouissement sur l’Installation de Stockage de

Déchets Dangereux d’EMTA ;
• alvéole dans laquelle le déchet dangereux est enfoui ;
• nouveau scellé apposé par déchet dangereux sortant vers l’enfouissement ;
• date de sortie du pilote de décondionnement du déchet dangereux enfoui sur place ;
• tonnage sortant pour valorisation du déchet non dangereux de type 5 verre 7 ;
• tonnage sortant pour valorisation du déchet non dangereux de type 5 métaux 7 ;
• tonnage sortant pour valorisation du déchet non dangereux de type 5 bois 7 ;
• date de sortie de l’établissement du déchet non dangereux valorisé ;
• dénomination du déchet non dangereux valorisé ;
• code CED du déchet non dangereux valorisé ;
• identification de l’établissement recevant le déchet non dangereux valorisable.

Ce registre est en permanence consultable par l’Inspection des installations classées sur demande.

ARTICLE 6 - ÉLÉMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

La société EMTA transmet à l’Inspection des installations classées, avant le démarrage du pilote de
démantèlement des déchets amiantés, le plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage ainsi que
la note d’information de début de chantier présentant de façon détaillée les aspects techniques du
fonctionnement de l’unité de démantèlement.

L’exploitant informe l’Inspection des installations classées de la fin du pilote de démantèlement de
déchets amiantés, dès que possible. Il  transmet les conclusions de l’activité ainsi que le registre
complet spécifique des déchets, décrit dans l’article 5 du présent arrêté, dans les meilleurs délais à
l’Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7: INFORMATION DES TIERS

Pour l’information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Guitrancourt,
où toute personne intéressée pourra la consulter.
Un extrait sera affiché à la mairie de Guitrancourt, pendant une durée minimum d’un mois. Le maire
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dressera un procès-verbal attestant de l’accomplissement de ces formalités.
Une copie de cet arrêté sera accessible sur le site internet de la Préfecture des Yvelines pendant une
durée minimale de quatre mois.

ARTICLE 8 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, notamment au moyen
de l’application Télérecours Citoyen (https://www.telerecours.fr/) :
1°)  par  le  destinataire  de  la  présente  décision  dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suit  la  date  de
notification du présent arrêté ;
2°) par les tiers intéressés, dans le délai de quatre mois à compter de l’affichage en mairie ou la
publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour de l’affichage de la décision.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois.Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 9 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le sous-préfet de Mantes-la-Jolie, le maire de
Guitrancourt, la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement
et des transports d’Île-de-France sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Versailles, le 30 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,

Pour la Directrice et par subdélégation,
La chef de l’unité départementale des Yvelines,

Delphine DUBOIS
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ANNEXE
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Figure  1:  Zones  du  site  de  Guitrancourt  liées  au  projet  de  démantèlement  de  déchets
amiantés
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78-2023-07-04-00002

Arrêté BSI 2023-005 portant interdiction

temporaire de circulation des bus et des

tramways dans le département des Yvelines
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Préfecture  des Yvelines 

78-2023-06-30-00018

Arrêté portant autorisation d�installation d�un

système de vidéoprotection à la déchèterie «

VAUCOULEURS » située 2 chemin des Larrons

78711 Mantes-la-Ville
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Préfecture  des Yvelines 

78-2023-06-30-00017

ARR relatif au bureau de vote dérogatoire au

titre de l'article R.40-1 du code électoral de la

commune de Versailles
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Préfecture  des Yvelines 

78-2023-06-30-00016

Arrêté portant prorogation du délai

d'inhumation ou de crémation - 01-07-2023 au

31-08-2023
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Sous-Préfecture de Mantes-la-Jolie 

78-2023-07-03-00011

Arrêté préfectoral portant arrêt de la navigation

sur la Seine 

Spectacle pyrotechnique Juziers 13 juillet 2023
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Sous-Préfecture de Mantes-la-Jolie 

78-2023-07-03-00010

Arrêté préfectoral portant autorisation d'un

spectacle pyrotechnique sur la Seine 13 juillet

2023 JUZIERS
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Sous-Préfecture de Saint-Germain-en-Laye 

78-2023-07-04-00001

Arrêté autorisant la société VINCI

CONSTRUCTION MARITIME ET FLUVIAL à

effectuer des travaux de terrassement et

confortement de la digue de Croissy-sur-Seine
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